
a s d 
 

 

 

 

 

 

Arrêt terminus, 
tout le monde 
descend !                 
Il est temps d’arrêter le 
massacre de la DGFiP ! 

L’engagement dans une 
mobilisation nationale 
intersyndicale dans la durée, à 
partir du 16 septembre, est 
indispensable 

 

 

 

Statut, rémunérations, 
retraites, services 
publics … 
Nos droits ne 
se jouent pas à la loterie ! 

  

N°0 

Etre ou ne pas … 
…disparaître ! 

Il est des rentrées plus ou moins diffi-
ciles, mais celle de 2019 est sûrement 
l’une des plus dures que nous risquons 
de vivre. 

Car il ne s’agit plus simplement de ré-
sister à quelques mesures éparses ou 
dispositif socialement dangereux. 

L’enjeu dépasse en effet nos propres in-
térêts. Ce qui est désormais sur la table 
c’est ni plus ni moins l’affaiblissement 
historique, pour ne pas parler de dispa-
rition, de la DGFiP et cela dans, un 
terme très proche. 

Gérald DARMANIN, tel un autocrate, 
donne la cadence avec un tel rythme 
que notre propre administration, il faut 
bien le dire, peine à suivre. 

Fort heureusement, elle dispose à sa 
tête d’un Directeur Général issu du ca-
binet de l’autocrate. A ce que nous 
constatons, il n’a pas son pareil pour 
répercuter, avec imagination et grande 
partialité, les idées et initiatives « Dar-
maniennes » les plus folles. 

On supprime plus de 900 services ? 
Qu’à cela ne tienne, pour M. DARMA-
NIN, qui concède qu’en neuf ans 1200 
trésoreries ont déjà été fermées, cela est 
la conséquence des réformes fiscales. 
Suppression de la taxe d’habitation, 
prélèvement à la source … 

Mais n’est-ce pas lui qui en rajoute en 
disant que les contribuables vont pou-
voir régler leurs impôts et taxes en nu-
méraires chez les débitants de tabac ? 

Bref, si ce dernier nie l’existence d’un 
plan de restructuration, sûrement par 
crainte, il lance sans plus attendre des 
« appels d’offre auprès de la poste et des bura-
listes pour plus de proximité ». 

Nul doute que ce qui se joue, en cette 
rentrée 2019, c’est tout simplement 
l’existence de la DGFiP, de nos mis-
sions et de nos conditions de travail ■ 

►                                             ►          ► 
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09/2019 

le bullet in d’information des agents de la dnef & de la bnee 
e n s e m b l e ,  p a r  l ’ a c t i o n ,  d o n n o n s  d e  l a  v o i x  !  
 
 

 

►En supplément à ce numéro un encart «  50 ans de la dnef » 
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ACTION 
▼ 

La mobilisation géné-

rale de la DGFiP, au 

centre de la rentrée 

 

L’ensemble des organi-
sations syndicales de la 
DGFiP appelle les 
agents à se mobiliser 
pour une contre-offen-
sive d’ampleur natio-
nale au plan DARMA-
NIN. 

A la DNEF, les sections 
syndicales CGT, 
Solidaire et CFDT ap-
pellent à se mobiliser, 
et à s’engager dans l’ac-
tion et la grève, comme 
au plan national, le 16 
septembre 2019. 

Pour en débattre, l’in-
tersyndicale DNEF or-
ganise une HMI le : 

► 12 septembre à 
14h00 (salles 03-04). 

Concernant les suites 
et prolongements de la 
mobilisation du 16, la 
section CGT DNEF pro-
pose d’ores et déjà la te-
nue d’une Assemblée 
Générale des person-
nels le : 

► Mardi 17 sep-
tembre à 14h00 
(salles 03-04). 

D’autres initiatives se-
ront proposées au fur 
et à mesure de l’évolu-
tion de la situation. 

PARITARISME 
▼ 

Le CHSCT du 93 est 

convoqué pour le : 

► 18 septembre 2019 

 

A son ordre du jour, 
sera abordée la santé et 
la sécurité au travail, 
ainsi que l’aménage-
ment des postes de tra-
vail et la présentation 
des propositions de dé-
penses  

 

▼ 
GESTION DU PERSONNEL  

 

« Géographie revisitée », et 
Avec la géographie revisitée, voici les nouvelles règles 

RH édictées par le projet du nouveau réseau de proxi-

mité. Un Groupe de travail national, dénommé GT « Volet 

RH du nouveau réseau de proximité » devait avoir lieu le 

jeudi 11 juillet. Il a été reporté au mois de septembre. 

u-delà des mesures 
d’accompagnement 

financières, déjà an-
noncées et symboles du 
plan social élaboré par le 
gouvernement (prime de 
restructuration, garantie de 
rémunération, indemnité 
de départ volontaire, rem-
boursement des frais de dé-
placements), les fiches pré-
sentées détaillent les priori-
tés d’affectation envisa-
gées. 

Des nouvelles règles 
d’affectation 

Les règles énoncées ci-
après ont vocation à s’ap-
pliquer aux réorganisations 
de services prenant effet, à 
compter du 1er janvier 
2020, dans le cadre de la 
départementalisation des 
affectations. 

En tout premier lieu, l’agent 
figurant dans le périmètre 
d’une réorganisation 
pourra bénéficier d’une 
priorité au mouvement lo-
cal pour retrouver une nou-
velle affectation sur un em-
ploi vacant. Attention, ces 
priorités ne s’appliqueront 
que pour le mouvement or-
ganisé l’année de la réorga-
nisation, uniquement. 

Dans les faits : 

La disponibilité des postes 
dans la direction (c’est-à-
dire désormais sur le dépar-
tement) dépend du nombre 
de postes supprimés lors de 
la prochaine loi de finances 
et des vacances de postes, 
sur cette direction, qui se-
ront potentiellement acces-
sibles. 

Exemple : Je suis contrô-
leur/euse en SIE sur une ré-
sidence X. Le SIE de ma ré-
sidence X sera transféré à 
une autre résidence Y. Si je 
ne désire pas suivre, je dis-
pose de six « priorités ». 

1- Une priorité pour suivre 
mon emploi et ma 
mission  

Ce choix peut m’imposer un 
déménagement ou une du-
rée de transport plus im-
portante (Dans le mouve-
ment local, cette priorité 
permettra systématique-
ment l’accès au service pre-
nant en charge l’activité, 
dans la limite des emplois 
transférés. 

Si la réorganisation inter-
vient sur la même com-
mune, j’ai l’obligation de 
suivre mon emploi.) 

2 - Une priorité pour tout 
emploi dans un service 
de même nature sur la 
commune d’affectation. 

Ce choix sera impossible car 
aucune structure identique 
ne subsistera sur la com-
mune. 

3 - Une priorité pour tout 
emploi vacant sur la com-
mune d’affectation 

Ce choix implique d’une 
part qu’il existe des postes 
vacants et d’autre part va 
nécessiter un changement 
de métier voire de filière, 
car je serai affecté à comp-
ter de 2020 « tous postes au 
département ».À l’heure 
actuelle, rien ne transparaît 
sur l’adaptation au poste en 
matière de formation. Par 

ailleurs, les vacances de 
postes seront fonction de la 
taille de la direction. Sur de 
petites directions les va-
cances pourraient être illu-
soires... 

4- Une priorité pour tout 
emploi vacant dans un 
service de même nature 
que mon service d’origine 
sur l’ensemble de la di-
rection (donc du départe-
ment) 

Ce choix équivaut à un non 
choix si je ne souhaite pas 
quitter ma commune d’af-
fectation. Or ce dernier 
pourrait m’être imposé 
dans l’hypothèse où la se-
conde possibilité me serait 
fermée... 

5- Une priorité pour tout 
emploi vacant sur la direc-
tion (donc sur tout le dé-
partement). 

Ce choix est le choix de 
l’embarras. Avec potentiel-
lement des trajets domicile 
– travail conséquents. Et si 
je n’ai pas de voiture... 

6- Une prioroté de choix 
en ALD sur la Direction 

Donc non seulement je 
perds mon poste de titu-
laire, mais je peux être ba-
ladé sur l’ensemble du dé-
partement en fonction non 
pas de mes « centres d’inté-
rêts géographiques et fonc-
tionnels » mais en fonction 
des impératifs de la direc-
tion... 

Les choses sont donc 
claires. Les priorités sur des 
postes vacants entérinent 
les surnombres potentiels  ,  

A 
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EN BREF 

▼ 
Référendum sur la pri-

vatisation d’Aéroports 

de Paris (ADP) 

La CGT appelle l’en-
semble du monde du 
travail à voter. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

www.referendum.in-
terieur.gouv.fr 

Projet de Réforme 

des retraites 

Jean Paul DELEVOYE 
qui était chargé du dos-
sier de la réforme des 
retraites a déposé son 
rapport auprès du gou-
vernement. 

Parmi les mesures 
phares, prônées par ce 
dernier, figurent la fu-
sion de tous les régimes 
de retraite en un seul et 
unique régime et l’ins-
tauration d’un calcul de 
pension de retraite à 
points. 

Il va sans dire que les 
fonctionnaires figure-
ront parmi les grands 
perdants de cette ré-
forme, si celle-ci deve-
nait effective. 

A noter que pour l’en-
semble des fonction-
naires, la base de la 
pension (revenu de 
remplacement) est éta-
blie à partir de la rému-
nération correspondant 
à l’indice de rémunéra-
tion des six derniers 
mois. 

  
L’administration s’affole 

et veut faire peur aux 

personnels qui se 

mobilisent !! 

Les chefs de service reçoivent de la part de leurs 

directions locales (avec évidemment l’aval, voire 

sur l’initiative de la Direction générale -DG-) un 

certain nombre de directives restrictives en ar-

guant de l’obligation de réserve, de discrétion et 

de neutralité du fonctionnaire, pour tenter de ré-

duire la visibilité de la mobilisation des col-

lègues, entraver les actions qui continuent à fleu-

rir sur l’ensemble du territoire. Un directeur dé-

partemental s’est même permis, dans un accès de 

colère et d’agressivité inadmissible, assorti de 

paroles grossières, de passer au peigne fin tout un 

site en arrachant violemment affiches, expres-

sions syndicales, emportant par la même occa-

sion des informations administratives à destina-

tion des usagers ! 

Alors à qui faut-il faire la leçon ? Quelle est la 

réaction de la DG face à de tels débordements de 

la part d’un directeur, sachant que les obligations 

déontologiques sont d’autant plus fortes que la 

position hiérarchique du fonctionnaire est élevée 

? Du moins dans les textes... 

Cette dérive n’est que le reflet de la propre fai-

blesse de notre administration, de la DG et d’une 

partie de la hiérarchie, qui peinent davantage jour 

après jour dans leur entreprise de propagande 

mensongère sur l’avenir de notre réseau. Après le 

temps des mensonges (« aucune trésorerie ne 

sera fermée » : propos qui ont été tenus auprès de 

médias), faute de convaincre, le temps de l’inti-

midation serait-il venu ? 

Une telle attitude, s’il fallait nous en convaincre, 

prouve que notre action commence à être visible 

et efficace face à une administration qui comptait 

agir en toute discrétion ! 

et c’est donc bien de mobilité 
forcée dont il s’agirait alors ! 

les conséquences pour les 
mutations « normales » 

Et pour les collègues non concer-
nés par les restructurations, il ne 
faut pas compter sur une muta-
tion pour convenance person-
nelle (les postes vacants seront 
prioritairement pris par les col-
lègues subissant les restructura-
tions). 

Attention ! Autre nouveauté po-
tentiellement fort préjudiciable 
aux agents « [...] Le directeur 
pourrait toutefois organiser des 
mouvements locaux à une autre 
date d’effet que le 1er sep-
tembre pour accompagner les 
réorganisations. 

Ainsi les directeurs locaux se-
raient libres d’organiser un mou-
vement « nouveau réseau de 
proximité » à l’intérieur de leur 
département, à la date qu’ils 
souhaitent, par appel local à can-
didature. 

La direction prendra la main 
sur les affectations 

Avant même la fin des CAPL, la 
direction pourra donc s’affran-
chir de toute règle de gestion 
pour bouger les collègues à sa 
totale discrétion... Autant pour 
celles et ceux qui penseraient 
avoir le temps de « fuir » par le 
biais d’une mutation ! ■ 

ses effets ! 

 

 

Ci-contre une infographie 
du projet DELEVOYE, 

concernant l’âge de départ 
en retraite. 

Document issu du journal 
de la cgt, la nvo 
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ACTUALITE 

▼ 
dgfip 

La communication in-
terne, jusque-là réser-
vée aus agents n’a Ja-
mais autant été politi-
quement orientée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

La baisse des impôts et 
taxes est à toutes les 
sauces ! 

 

▼ 
FINANCES PUBLIQUES 

 

La propagande est 
bien en marche ! 

Le portail Ulysse qui est l’outil de communication interne 

à destination des agents est en train de devenir, depuis 

l’avènement de G. DARMANIN, l’organe central de propa-

gande à l’intention des agents, au bénéfice du ministre 

des comptes publics. Retour sur une campagne qui re-

flète une volonté  

u’une administration 
fiscale comme la 
DGFiP engage des 

campagnes d’information 
afin de faire connaître les 
modalités pratiques, néces-
saires à l’accomplissement 
des obligations fiscales qui 
incombent aux contri-
buables est compréhensible. 
Que ces campagnes rédui-
sent notre administration en 
simple relai de justification 
des décisions gouvernemen-
tales est de moins en moins 
acceptable. 

Le fait que notre Directeur 
Général, Jérome FOURNEL, 
ait été depuis 2017 directeur 
de Cabinet du ministre de 
l’action et des comptes pu-
blic explique-il cette accen-
tuation ? 

A moins que le message ne 
vienne de plus haut. Chacun 
se souvient des propos 
d’Emmanuel MACRON, sou-
haitant une valse des hauts 
fonctionnaires jugés, au 
mieux, réticents et au pire, 
récalcitrants à la politique 
décidée par le Président de 
la république. 

Quoi qu’il en soit, le succes-
seur de Bruno Parent, 
semble bien s’apparenter à 
l’expression de la volonté 
Présidentielle de mettre au 
sein de Bercy des Directeurs 
jugés plus bienveillants en-
vers la politique gouverne-
mentale. Et comme on n’est 
jamais si bien servi que par 
soi-même, G. DARMANIN a 
fait le nécessaire. 

S’agissant de l’intranet 
Ulysse, nous avons déjà 
constaté depuis plusieurs 
mois les prémisses de l’évo-
lution vers la reproduction 
de la parole ministérielle. 

Cela a commencé en début 
d’année par la publication, 
sur Ulysse, des citations 
choisies de notre inventif mi-
nistre. 

En cette rentrée l’offensive 
redouble et la communica-
tion à vocation interne a to-
talement colonisé l’espace 
disponible dans sa page d’ac-
cueil. On découvre ainsi l’an-
née blanche, les déplace-
ments du ministre et tout ce 
qu’il faut savoir sur la 
« baisse à venir, à compter 
de 2020 », de l’impôt sur le 
revenu. Cette dernière est 
d’ailleurs présentée comme 
une annonce du Président 
de la République (sic). ■

 

Q 

 

 

Un avis sans impôts à 
payer ? Evidemment, il 
est déjà prélevé sur la 
fiche de paie ! 

 


